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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du iSjuin 1835. 

• tînn de droits successifs ri équivaut-elle pas à par-
La

 bien que faite avec faculté de rachat, lorsque ce 
l
%'tria pas été exercé suivant les conditions auxquelles 

rf', au witmn* - et que la résolution de la cession n'a pas 

été prononcée! (Lies, ail.) 

.
 inte

iacle équivaut, dans de telles circonstances, à un 

rlaoe la conséquence ri est-elle pas que les créanciers 

lu cédant ne peuvent exercer leurs droits hypothécaires 

Z les biens cédés , puisque les effets du partage remon-

tent au jour de l'ouverture de la succession / (lies, ail.) 

1
 a

 dame Dauriac , épouse séparée de biens du sieur 

fleizes et sa créancière pour le montant de sa dot , est 

toterven'ue devant le Tribunal civil de Toulouse dans une 

"tance
 entre

 son mari et le frère de ceku-ci, ayant pour 

biet le partage de la succession paternelle demandé par 

on mari et contre laquelle demande le sieur Gleizes aîné 

musait un acte authentique du 26 septembre 1817, par 

■miel son frère lui avait cédé , avec faculté de rachat 
sa portion dans les meubles et im-

0! 

son 

oi. 
lequel son 
pendant cinq ans . 
meubles de la succession , moyennant le paiement de ses 

dettes , dont le détail était donné 

Cette intervention ayant pour objet de faire déclarer 

l'acte du 26 septembre fait en fraude des droits de la 

dame Gleizes, fut accueillie par jugement du 15 juillet 

1831 , qui ordonna le partage de la succession sans égard 

audit' acte ni aux conclusions de Gleizes aîné , ten-

dant à faire déclarer son frère déchu de la faculté de ra-

chat , faute par lui d'avoir réalisé ses offres de paiement 

des sommes dues. 

Sur l'appel, la Cour royale de Toulouse, par arrêt du 

S avril 18£>2 , a infirmé et maintenu l'acte dont il s'agit , 

sauf le cas où le retrayant rembourserait dans six mois 

(ce qui n'a pas été fait) les sommes par lui dues à son 

frère , auquel cas il serait procédé entre eux au partage 

aux formes de droit. 

Les motifs de cet arrêt sont fondés , 1° sur ce que tout 

premier acte entre copartageant constitue un acte de par-

tage, et qu'aux termes de l'art. 885 du ©ode civil , les ef-

fets du partage remontent au jour de l'ouverture de la 

succession , principe , est-il dit , applicable aux cas de 

vente ou cession , par un héritier à son co-partageant ; 

2° et sur ce qu'il n'était pas prouvé par la dame Gleizes 

que l'acte dont il s'agit fût fait frauduleusement et de 

mauvaise foi , et qu'il existait des présomptions con-
traires. 

Pourvoi de la dame Gleizes contre cet arrêt. 

M
e

Dèche, son avocat, a présenté et plaidé plusieurs 

moyens de cassation , dont le principal était tiré de la 

fausse application de l'art. 885 , et de la violation des ar-

ticles 2122 et suivans du Code civil, ces derniers portant 

que î hypothèque légale de la femme sur les biens de son 

mari trappe tous ses biens présens et à venir. 

Ad appui de ce moyen, il a été soutenu qu'il n'en était 

pas d une cession à pacte de rachat comme d'une cession 

Pure et simple , qui attribuait un droit de propriété irré-

vocable; que l'immeuble devait, en cas de rachat, ren-

trer libre de toute hypothèque dont le cessionnaire l'au-

Jii grève ; d'où il suivait que celui-ci ne pouvait se con-
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mme propriétaire incommutable ; qu'il suffi-
^ t, (les lors , que l'acte fût résoluble, et que le cédant 

amk- .?!Tstl un seul instant de sa portion héréditaire , 
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COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier présidera Séguier.) 

Audience du 28 juin. 

Les commissaires-priseurs sont-ils , aussi bien que les notai-

res , sans attribution pour la vente des coupes de bois dé-

pendant de la liste civile ? ( Rés. aff. ) 

Le Tribunal de première instance de Versailles avait 

refusé au notaire Delapalme le droit de procéder à la 

vente de bois façonnés provenant d'abattages et d'élagages 

faits dans les parcs de Versailles et de Trianou , qui font 

partie du domaine de la couronne. Ce Tribunal avait con-

sidéré qu'en admettant que l'administration du domaine 

de la couronne eût la faculté de faire vendre ces bois par 

les agens forestiers , il n'en résultait pas que le notaire eût 

le droit de procéder à l'adjudication publique et aux en-

chères de ces mômes bois , au préjudice des attributions 

spéciales et exclusives accordées sans distinction aux 

commissaires-priseurs , par les dispositions combinées 

des lois des 22 pluviôse au VII , 27 ventôse an IX , et 26 

juin 1816. 

Sur l'appel de Me Delapalme, M. Montalivet, intendant 

de la liste civile , est intervenu , et a appuyé la demande 

formée par ce notaire , pour obtenir le droit de procéder 

à la vente des bois en question. M' s Baroche etDupin , 

avocats de l'appelant et de l'intervenant , ont cherché à 

établir qu'indépendamment de la législation spéciale et de 

la jurisprudence qui restreignent aux ventes d'objets mo-

biliers , les fonctions des commissaires-priseurs, la législa-

tion forestière excluait ces officiers du droit de vendre les 

bois provenant du domaine de la couronne , par l 'obliga-

tion imposée aux agens de l'administration qui président 

aux adjudications , de stipuler des termes de paiement , 

des cautionnemens et des surenchères, toutes conven-

tions qui excèdent les fonctions des commissaires-priseurs, 

bornées à la vente au comptant. 

> Mais enfin , a dit M. le premier président Séguier, 

ce ne sont, pas des bois sur pied qu'il s'agit de vendre, ce 

sont des fagots. » 

M' Dupin : Sans doute ; mais il y a fagots et fagots , 

et ceux-là , provenant de bois soumis au régime forestier, 

sont dans une catégorie exceptionnelle , pour laquelle il 

faut bien suivre les règles que la loi spéciale a tracées. 

M° Delangle a soutenu les prétentions des commissai-

res-priseurs. 

Mais la Cour , 

Vu l'ordonnance du 1 er août 1827, qui soumet les ventes 

des bois dont il s'agit au régime forestier ; 

Vu le Code forestier, art. 17 et suivans, qui règle les forma-

lité de ces ventes, lesquelles doivent être faites parles préfets 

ou les maires, en présence des ageus forestiers ; d'oii il suit 

qu'elles ne sont du ressort nides commissaires-priseurs, ni des 

notaires ; 

A rejeté tout à la fois les demandes des commissaires-pri-

seurs et celle du notaire Delapalme, aussi bien que les conclu-

sions de l'intendant-général de la liste civile, qui soutenait la 

prétention de cet officier public. 
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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l re chambre). 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audiences des 8, 15 et 20 juin. 

Le Trésor royal est-il responsable des paiemens d'arrérages 

faits sur fausse quittance et présentation d'un titre d'ins-

cription soustrait de ses bureaux au préjudice de l'ayant 

droit? ( Non rés. ) 

Est-il responsable lorsqu'il a payé plus de deux années d'ar 

rérages accumulés, sans exiger une quittance du titulaire 

ou de son fondé de pouvoir spécial, et la représentation 

d'un certificat d'indivhlualité ! ( Rés. aff. ) 

Cette question , qui intéresse essentiellement les créan 

ciers de l'Etat , s'est présentée dans les circonstances sui 

vantes. 

En 1826 , le nommé Henry , commis du Trésor , et en 

dernier lieu directeur du matériel de l'Opéra , fut traduit 

/levant les assises comme s'étant rendu coupable d'avoir 

frauduleusement soustrait des cartons du Trésor un cer-

tain nombre d'inscriptions dont l'extrait n'avait pas été 

réclamé par les ayant droit , d'avoir perçu les cinq an-

nées d'arrérages qui étaient exigibles pour chacune d'elles 

au moyen de fausses quittances, et d'avoir transféré plu-

sieurs de ces rentes, manœuvres à l'aide desquelles i 

était parvenu à s'approprier plus de cent mille francs. 

Quoique la décision du jury ne l'eût condamné qu'à 

raison d'un transfert, et de la perception d'une seule 

renie qu'il avouait , la coïncidence des faits , les élémens 

de l'instruction et les déclarations même du Trésor, ne 

laissent pas douter qu'il n'ait été l'auteur des autres sous-

tractions. C'est du moins ce que soutient M. Despréaux-

Saint-Sauveur, légataire de M. le comte de Larivière , 

dont la mère se trouvait titulaire d'une rente de 581 IV. , 

liquidée en l'an VII pendant son émigration , et dont elle 

avait, ainsi que son fils, ignoré l'existence jusqu'à l'épo-

que où un tiers, mis sur la irace par le procès de Henry, 

vint la révéler à M. de Larivière. Sur sa demande en dé-

livrance , un extrait lui |fut effectivement remis ; mais le 

Trésor refusa de payer les arrérages des cinq dernières 

années , comme les ayant déjà soldés sur la quittance 

d'un sieur Fournier. Ce personnage fut bientôt reconnu 

imaginaire , mais le Trésor persista dans son refus , et à 

l'audience il a soutenu , par l'organe de W Bonn«t , son 

avocat , que rien ne prouvait l'acte imputé à Henry ; que 

des indications contraires établissaient que l'inscription 

avait été délivrée originairement à l'ayant-droit , attendu 

3 u'ellc ne se trouvait comprise sur aucun des trois élats 

ressés en exécution des décrets de 1807, du 11 octobre 

1812, et de l'ordonnance du 23 décembre 1822 , lesquels 

contenaient précisément le relevé de toutes les inscriptions 

non réclamées jusqu'alors; que d'ailleurs M. de Larivière 

avait reconnu implicitement la délivrance antérieure de 

l'extrait, en réclamant un duplicata en 1828 , et énonçant 

que le premier exlrait avait été perdu ; que, dans ces cir-

constances , l'ayant droit devait s'imputer la perte ou la 

soustraction de l'inscription, et que le Trésor ne pouvait 

être inquiété pour le paiement des arrérages, aux termes 

de la loi du 22 floréal an VIT , qui répute le porteur 

mandataire du titulaire , et dispense l'administration de 

vérifier la signature et le domicile, ce qui d'ailleurs serait 

impossible. 

M" Mermilliod , avocat du demandeur , répondait en 

rappelant les circonstances analysées plus haut , et en 

ajoutant que les états dressés par le Trésor étaient sans 

poids , comme renfermant diverses erreurs constatées , 

notamment à l'égard d'une co-légataire de M rac de Lari-

vière , dont la rente ne s'y trouvait pas comprise , quoi-

que le Trésor eût reconnu récemment ne 1 avoir jamais 

délivrée ; que le Trésor était astreint , en délivrant les 

inscriptions originaires de rentes consolidées, à s'en faire 

donner décharge sur un registre à ce destiné , et au dos 

du bordereau de liquidation ; que ces formalités tou-

jours suivies ne pouvaient être justifiées dans l'espèce , 

et que le Trésor était hors d'état de produire une 

demande ou décharge relative à la rente en ques-

tion antérieurement au procès Henry ; qu'un certificat 

de la Cour des comptes atlestait en outre que les ar-

rérages n'en avaient jamais été payés , avant la percep-

tion frauduleuse faite par Henry , que les employés du 

bureau de caisse déclaraient avoir reconnu comme por-

teur de l'inscription, et dont les experts avaient retrouvé 

la main dans ta fausse signature Fournier. Que si M. de 

Larivière avait énoncé en 1828 , avoir perdu son extrait , 

c'était dans l'ignorance de ces faits et pour se conformer 

à la formule imprimée des demandes en délivrance; que 

dans ces circonstances, le Trésor, qui aux termes du dé-

cret du 26 fructidor an XHI , ne doit d'ailleurs payer les 

arrérages accumulés pendant plus de deux années que sur 

la signature du titulaire muni d'un certificat d'individualité, 

était non recevable à arguer des dispositions de la loi du 

22 floréal an Vil, inapplicable à l'espèce ; et que, soit en 

venu de l'art. 1586, soit en vertu de l'art. 1585 du Code 

civil, il était responsable du dépôt de l'extrait et des con-

séquences de la fraude ou de la négligence qui l'avaient 

fait sortir indûment de ses cartons. 

M. l'avocat du Roi, Godon, après avoir pris soin de 

s'entourer de tous les documens propres à éclairer la 

cause, et avoir provoqué même les explications du Tré-

sor sur les réglemens et usages invoqués de part et d'au-

tres, a conclu en faveur de la demande, et insisté particu-

lièrement sur la non observation, dans l'espèce, du dé-

cret de fructidor an XIII, sur laquelle il s'est fondé pour 

requérir la nullité du paiement fait au préjudice du 

comte de Larivière. 

Le Tribunal , frappé également de cette considération, 

qui lui a paru sans doute rendre superflu l'examen des 

autres questions de fait et de droit soulevées dans le pro-

cès, a statué ainsi qu'il suit : 

Attendu que, aux ternies du décret du Q 6 fructidor an XIII, 

les arrérages des rentes dues par le Trésor public, qui n'ont 

point élé réclamés pendant les deux années antérieures au der-

nier semestre de paiement, ne peuvent être valablement payés 

que sur la quittance des propriétaires , porteurs d'un certificat 

d'individualité , ou sur celle d'un fondé de pouvoir spécial; 

Attendu que l'individu qui, sous le nom de Fournier, le 25 

février i8u5 , a touché au Trésor les cinq années d'arrérages 

de la rente dont s'agit, échues le 22 septembre 1824, n'était 

porteur d'aucun pouvoir du propriétaire de ladite rente et 

qu'en conséquence ce paiement lui a dté indûment fait , et n'a 

pu libérer le Trésor ; 

Le Tribunal condamne le ministre des (i nanecs a payer au 
sieur Despreaux-Saint-Sauvenr, eu sadile qualité, la somme 

de 29 la fr. pour les cinq années d'arrérages, échues le 22 sep-

tembre 1824, de la renie dont s'agit, avec les intérêts de ladite 

somme à compter du 23 nove nb:e 1827 , jour de la demande ; 

Condamne le ministre des finance s aux déi epens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PABIS. 

( Présidence de M. Michel.) 

Audience du 1" juillet. 

QUESTION D'USURPATION I>K TITRE EN MVTIÈRE D'OUVR .CES 
LITTÉRAIRES. — MM. Tliohukr-Dcsplaccs cl Mic'.uiud 
contre M. Fume. 

W Durmont réclame , au nom de M. Tlmisnier-Des-



places, 50,000 fr. de dommages-intérêts contre M. Fur-
ne , pour avoir, dans une récente publication , usurpé le 

litre de Biographie universelle, qui est celui d'un ouvrage 

dont son client est propriétaire. Suivant l'agréé, la Bio-

graphiemniversell» , ancienne et moderne , est le plus beau 

monument historique de notre époque. C'est le résultat 

d'un travail de vingt-cinq ans , auquel ont pris part les 

littérateurs et les savans les plus distingués. M. Thoisnier-

Desplaces a acheté de l'éditeur, M. Michaud, la propriété 

des exemplaires qui lui restaient en magasin. Le prix de 

cet achat n'a. pas été de inoins de 200,000 fr> Une pro-

priété, acquise au prix d'un sacrifice si énorme, a sans 

doute droit à la protection des Tribunaux. M. le général 

Beauvais , l'un des rédacteurs des Victoires-Conquêtes , 

avait publié, en 1820, uae compilation qu'il avait intitu-

lée : Dictionnaire historique, ou Biographie universelle 

classique, dont il se déclarait l'auteur, et qu'on annonçait 

comme ayant été revue et corrigée par YlM. Barbier pere 

et fils. L'ouvrage ne se vendit pas , et le public l'avait en-

tièrement perdu de vue, lorsque l'éditeur, M. Furne, s'a-

visa de le rajeunir en lui donnant le titre de BiograjiJiie 

universelle en 6 volumes, en supprimant les noms de MM. 
Barbier et Beauvais. 

M. Furne n'a pas publié un ouvrage nouveau , une édi-

tion nouvelle ; car le Journal de la Librairie, en annon-

çant la Biographie universelle en 6 volumes , a pris soin 

d'annoncer qu'il n'y avait pas eu de reimpression, Ainsi , 

il est bien constant qu'on s'est borné à mettre un titre 

nouveau à un ouvrage de 1826. Quel peut être le but de 

ce changement? Il est facile d'apercevoir que M. Furne a 

voulu s'emparer du titre d'un ouvrage fort connu pour 

induire le public en erreur. On a voulu persuader aux 

acheteurs qu'on leur offrait la grande, la célèbre Biogra-

phie universelle, lorsqu'on ne leur en présentait qu'une 

faible et pâle imitation. Si cette supercherie n'était pas 

réprimée par la justice , M. Thoisnier-Desplaees verrait 

inerte et stérile dans ses mains une propriété qui lui a 

coûté 200,000 francs et au-delà. Il' est donc important 

qu'une condamnation pécuniaire considérable vienne ar-
rêter l'usurpation flagrante de M. Furne. 

MThilippeDupin conclut à une indemnité de 100,000 fr. 

pour M. Michaud , qui n'a cédé à il. Thoisnier-Des-

plaees que les exemplaires tirés jusqu'à ce jour , et qui 

s'est réservé les éditions subséquentes de la Biographie 

universelle ancienne cl moderne. L'avocat déchire adhérer 

aux moyens développés par M" Durmont. 

M" Chaix-d'Esi-Ange prend la parole pour M. Furne : 

« Depuis Cornélius Nepos et Plutarque jusqu'à Moréri , 

on a fait des biographies et des dictionnaires historiques. 

31. Michaud ne peut confisquer à son profit les mots Bio-

graphie universelle , qui sont depuis long-temps dans le 

domaine public , et qui appartiennent à tout le monde. 

Lorsqu'on veut traiter un sujet quelconque , il faut bien 

employer le terme qui désigne ce sujet. Si j'avais l'inten-

tion de faire un livre sur les successions, les donations, clc, 

j'intitulerais mon livre : Traité sur les Successions, les Do-

nations , etc., et l'on ne pourrait pas m'accuser d'être h 

plagiaire de Pothier, de Lebrun, de Grenier. A la fin du 

17" siècle, les libraires ne demandaient aux gens de lel 

tres,que desCaracl'ercs. Ils ne voulaient,au commencement 

du 18
e

, que des Lettres persanes. Est-ce à dire qu'ils 

voulaient usurper sur la propriété de La Bruyère ou de 

Montesquieu? Non, ils exprimaient par là le désir d'avoir 

des ouvrages dans le genre des Lettres persanes et des 

Caractères, qui jouissaient d'une vogue prodigieuse. Ainsi 

M. Furne voulant publier une Biographie universelle a dû 

nécessairement donner ce titre a sa publication. Il ne 

pouvait pas employer un terme qui rendît mieux sa pen 
sée. 

» En 1826, l'ouvrage parut sous le titre de Dictionnaire 

historique, ou Biographie universelle classique. Aujourd'hui 

on met Biographie universelle avant les mots Dictionnaire 

historique. Cette interversion ne saurait tromper personne 

On a eu tort de dire que la Biographie de M. Furne n'a-

vait pas eu de succès. Sur 6,500 exemplair; s qni ont 

été tirés, 5,500 ont été vendus dans un court intervalle : 

il n'est resté que les exemplaires tirés sur papier de luxe 

C'est la Biographie Michaud qui ne se vend pas. Le pro-

cès actuel n'a été intenté que pour rappeler l'attention 

du public sur un ouvrage oublié , et pour lui servir en 

quelque sorte d'un second prospectus. S'il y avait réelle 

ment usurpation, comment se htit-il donc que ce ne soit 

qu'au bout de six ans, en 1855, qu'on se plaigne de cette 

usurpation qui remonte à 1826? Le silence de M. Mi-

chaud serait bien extraordinaire, surtout si l'on songe 

que ce libraire a dépensé 1,000,000 ou 1,200,000 f. pour 

sa grande Biographie , dont le mérite est incontestable 

M. Furne vend la Biographie de la petite propriété , M 

Michaud la Biographie île la grande propriété. 

» Il est impossible qu'un ouvrage soit confondu avec 

l'autre, même par l'acheteur le plus ignorant et le plus 

inattentif. La Biographie Michaud a cinquante-quatre vo 

lûmes et se vend 4 à 500 fr. Le livre de M. Furne n'; 

que six tomes et ne coûte que 50 fr. La couverture, le 

titre, la première page de la préface indiquent clairement 

qne M. Furne publie une autre biographie que celle de 

M. Michaud. Dans une foule d'articles, on rectifie les er-

reurs é<-h:>pr>éos au rédacteur de la grande Biographie 

universelle. M. Furne a la prétention de vendre un livre 

plus exact, plus utile et moins cher que ses antagonistes 

Il a pris toutes les précautions possibles pour éviter tout 

confusion; il manquerait son but, s'il passait pour vendi 

la Biographie Michaud. Il ne peut donc pas avoir voulu 

usurper , et il n'a rien usurpé en effet. Que M. Michaud, 

le roi de la Biographie , laisse M. Furne, humble bour-

geois, jouir librement , comme lui , du soleil de la publi-
cité. » 

M
c
 Dupin réplique que M. Furne n'a pas différencié 

loyalement son ouvrage de celui de M. Michaud ; que le 

nouveau titre qu'ii a adopté est frauduleux, qu'il constitue 

une véritable supercherie, et qu'ilest évident qu'on a voulu 

faire MCTOiré au puWic qu'on vendait la Biographie nui-

venelle réduite ou mise en édition compacte. Qu'on ne 
prétende pas que le nombre des volumes ou la différence 

de prix puissent empêcher toute conl'usion.Ceux qui achè-

tent des Dictionnaires historiques , des Biographies , sont 

précisément des hommes peu instruits, qui veulent de la 

science toute faite , et qu 'il est par conséquent facile d'in-

duire en erreur. A peine sait-on , hors Paris, s'il y a une 

Biographie Michaud. Il est donc aisé de vendre l'une pour 

l'autre. L'ouvrage du général Beauvais ne comportait pas 

le titre de Biographie; aussi l'avait-il intitulé : Dictionnaire 

historique. C'est, en effet, une suite de dissertations his-

toriques par ordre alphabétique. Il y a des articles sur la 

Corse , les Croisades , les Druides , etc. Ce ne sont pas là 

assurément des articles de Biographie. , Si l'on a donné 

i l'ouvrage un titre qui ne lui convenait pas, ce n'a pu 

être que dans le but d'établir une concurrence avec M. 

Michaud. Il ne faut pas soutenir que le titre de Biogra-

phie universelle était toree, puisque l'auteur, qui connais-

sait mieux ses intentions que personne , avait autrement 
intitulé son livre. 

Sans doute , lorsqu'on écrit un livre sur une matière, il 

Faut bien employer le mot propre qui désigne cette ma-

tière. Ainsi, en écrivant, sur les successions, [esdonatiom, on 

intitule l'ouvrage : Traité des Successions, des Dona-

tions, etc.; mais l'auteur mettra son nom, et l'on ne 

pourra pas confondre l'ouvrage nouveau avec les traités 

de Pothier, de Grenier, etc. De même, si M. Furne eût 

iaissé le nom du général Beauvais sur sa prétendue Bio-

graphie, aucune plainte ne se fût élevée contre lui. 11 eût 

agi loyalement. L'addition en 6 volumes, dont il fait sui-

vre les mots Biographie universelle, ne différencie réelle-

ment pas son ouvrage. C'estla première fois, en librairie, 

qu'on indique le nombre de volumes dans le litre de l'ou-

vrage. Celte innovation est un piège tendu à la simplicité 
des acheteurs ignorans. 

Le Tribunal : 

Attendu que le titre d'un ouvrage appartient à son auteur ; 

qu'il faut reconnaître que nul n'a le droit d'attenter à cette pro-

priété; qu'il importe aucommeree de la librairie de consacrer, 

l'une manière précise, ie principe de la propriété littéraire, 

Al tendu qu'il existe cependant quelques cas où l'auteur d'un 

ouvrage est ob igé de lui donner uu titre déjà pris , parce que 

ce litre est daus le domaine public; mais qu'alors il convient 

que ce titre se distingue soit par l'addition du nom de l'au-

teur, soit par une addition quelconque, pour le différencier; 

Attendu que, dans le procès actuel, il est question d'un titre 

qui rentre dans l'espèce de ceux qui sout du domaine publie ; 

que l'ouvrage publié par Micbaud, sous le titre de Biographie 

universnile , est connu depuis long-temps; qu'évidemment un 

«utcur qui veut publier aussi un ouvrage ayant pour but d'é-

crire la vie d'hommes illustres ou autres, est obligé de donner 

à son ouvrage le titi e de Biographie ; 

Attendu que l 'otiM-age, publié actuellement par le libraire 

l'urne, tous le titre de Biographie universelle , est le même 

que celui qui fut publié par l'auteur, le général Beauvais, sous 

le titre de Dictionnaire historique ou Biographie universelle 

classique; qu'on ne reconnaît pas la nécessité qu'il y a eu de 

changer le dernier titre ; que cela couvre une intention quel 

conque, et qu'on peut croire que celle intention est de tromper 

le publie, en le mettant dans le cas de confondre cet ouvrage 

avec un ouvrage du même genre; qu'il peut donc y avoir mo 

lit de plainte pour les sieur Michaud et Thoisnier-Desplaees ; 

que cependant le fait n'est pas tel qu'il puisse donner lie; 

des dommages et intérêts pour les publications faites jusqu'à 

ce jour, car il ne peut y avoir confusion réelle d'un ouvrage 

de îyi volumes avec uu de six; que néanmoins il y a lieu de re-

connaître le droit des demandeurs à leur réclamation tendant à 

faire rétablir sur l'ouvrage en question son titre primitif; 

Par ces molils et attendu leur connexilé , joint les causes 

ordoune que le libraire Furne sera tenu de rétablir de suite à 

l'euvrage du général Beauvais son tilre primitif de Diction 

nuire historique ou Biographie Universelle classique ; et , 

faute par lui de se conformer à la pi ésente sentence , le rend 

passible de do;»inages-et-iutérêts , que le Tribunal fixera ulté-

rieurement; condamne Furne aux dépens , même au coût de 

l'enregistrement du présent jugement , etc. 

On nous assure que M. Furne va immédiatement in 
terjeter appel. 

JUSTICE CRIMINELLE* 

exécutés en ville ; d'autre part, on prétendait et 

''œuvre étant naturellement à bon marché dan
 tna
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son , les fabricans , pour soutenir la concur*
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 Pri-

aient forcés de baisser eux-mêmes les prix fiu^'?
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 Se-

datent précédemment aux ouvriers de la ville
 act0r

-

On employa donc tous les moyens pour ohl' 

f rères Aubry à renoncer à leur établissement d *n '
es 

ux. Après des démarches, qui ne pouvaient m-.
 N 

de demeurer inf 

voies i 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHAUMONT. 

(.Haute-Marne.) 

(Correspondance particulière.) 

Coalition d'ouvriers pour la suppression d'un établissement 

industriel-

Notre ville, ordinairement si paisible, vient d'avoii 

néanmoins sa petite émeute, ses journées de juin, totale 

ment étrangères du reste a la politique , et qui , après 

avoir inspire d'abord des inquiétudes aux citoyens amis 

de l'ordre , n'ont eu d'autre résultat qu'un procès en po 

lice correctionnelle, juge à l'audience du 28 juin. Voici les 
laits résultant des débats. 

MM. Aubry frères , chefs de l'une des principales fa 

briques de gants de Chatnuont, voulant donner de l'ex 

tension à leurs affaires, et ne pouvant, à ce qu'il parai 

trait, se procurer dans la ville et ses environs, un nom 

bre suffisant d'ouvriers à leur convenance, conclurent 

avec l'entrepreneur des travaux de la maison centrée 

de détention de Clairvaux, un traité par suite duquel il 

formèrent dans celte maison une succursale de leur prin 

cipal établissement, où furent employés les détenus qu_ 

consentirent librement à se livrer, moyennant salaire, à 
ce genre de profession. 

Cet établissement , formé dans le courant du mois de 

mai dernier, fut , dès son origine , regardé du plus inau 

vais œil par les ouvriers gantiers chaumontois . et même 

par quelques fabricans rivaux. D'une part, disait-on 

c elait enlever aux ouvriers une partie des travaux qui , 

ttéiX'ssauvineta . [etlf seraient revenus s'ils avaient àè 

emeurer infructueuses, on en vint aux mena '
an

''
Uer 

> de fait, et notamment pendant plusieurs nuV'
1>Ux 

lancé des pierres dans les vitres de leur maison '
ut 

Toutefois les sieurs Aubry persistaient dans I 

•reprise , d'abord parce, qu'ils n'étaient pas entiè tir en-

les maîtres de l'abandonner subitement, puisqu'il !
e
.^

ent 

souscrit pour trois ans un traité qu'il leur fallait
 avu

!
eQ1 

ter, sous peine de dommages-intérêts ; ensuite toi
 6>

j
ecu

" 

"remiers frais d'établissement tombaient en pu
re

 S rs 

^nfin on renonce toujours difficilement à une entr"^'
6

' 

dont les résultats promettent d'être avantageux ^
tl%i 

D'autre part, ces fabricans, pénétrés de l'opinion •■ 

n'avaient fait qu'user de leur droit dans les limites f'
U

''
s 

minées par les lois, que leur entreprise était des ni 

gitimes, résistaient encore, parce qu'il est dans la nat 

de l'homme de résister à l'arbitraire , à la violence 

Les choses étaient dans cet état lorsque dans la rriat' 

du 7 juin, les autorités furent averties qu'un rassem'i?!^ 

ment nombreux d'ouvriers gantiers venait de se form 

et annonçait l'intention de se porter chez les sieurs 

bry, pour obtenir de gré ou de force, leur renonciatio " 
leur établissement de Clairvaux.

 n
'' 

Bientôt en effet deux cents ouvriers environ arrivée 

en masse devant la maison habitée par MM. Aubry 

quatre d'entre eux, désignés d'abord sous le nom deicoi» 

nissaires, et plus tard à l'audience, sous celui de mol!" 

leurs , entrèrent pour faire connaître à ces négtwians T 
que le rassemblement exigeait d'eux. A cet effet ? 

taient porteurs d'une espèce de proclamation contenant 

les griefs des ouvriers, qui étaient d'abord ceux que nous 

avons indiqués plus haut, mais plus spécialement celui-ci • 

qu'apprendre la profession d'ouvrier gantier aux dé-

tenus de Clairvaux, c'était déshonorer cette profession" 

et les déshonorer eux-mêmes, les exposant à être confond 

dus plus tard avec ces détenus. La pièce se terminait par 

quelques phrases menaçantes, notamment celle-ci : Au 
grands maux les grands remèdes. 

Cependant quelques fonctionnaires, appartenant à l'au-

torité administrative et municipale , mais non revêtus du 

costume attaché à leurs fonctions , s'étaient aussi rendus 

dans la maison de MM. Aubry, et s'efforçaient de faire 

entendre aux commissaires combien la démarche des ou 

vriers était illégale et blâmable, combien surtout leur der-

nier grief était déraisonnable et puéril , puisque si leur 

réclamation pouvait être accueillie, elle devrait l'être aussi 

pour toutes les autres professions ; qu'on ne pourrait plus 

dès-lors fournir aucune occupation aux détenus , qu'on 

serait réduit ainsi à laisser croupir dans la plus complète 
et la plus fâcheuse oisiveté. 

Les moyens de persuasion ayant été inutilement épui-

sés , et aucune mesure n'étant prise pour que force de-

meuràt à la loi, ces autorités se retirèrent, annonçant à la 

foule qu'ii y aurait dans la soirée une réunion de tous les 

fabricans de la ville, avec lesquels on aviserait aux moyens 

de donner aux ouvriers toutes les satisfactions compatibles 

avec les lois. C'est de suite, s'écrièrent les ouvriers, 711c 

nous voulons satisfaction; et les plus mutins ayant pénétré 

dans la maison, sommèrent MM. Aubry de se décider à 

l'instant même: l'un d'eux môme se serait écrié : Nom 

vous donnons un quart-d'hewe, montre en main, aprb, 
nous commencerons. 

Force fut donc à MM. Aubry, pour éviter de plus grands 

malheurs, de signer une renonciation formelle à leur fa-

brique de Clairvaux; cet acte, remis au commissaire de 

police fut par ce fonctionnaire lu au rassemblement , qui 

se dissipa peu à peu en témoignant sa joie d'une aussi fa-
cile et complète réussite. 

Cependant l'autorité judiciaire qui a toujours été en 

France l'autorité éminemment protectrice, commença_ des 

le lendemain une information juridique sur cette affaire , 

par suite de laquelle douze ouvriers furent traduits de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, sous la préven-

tion de coalition d'ouvriers et de menaces contre les per-

sonnes et les propriétés. 

Treize témoins seulement ont été entendus et ont dépose 

desfails qui viennent d'être rapportés. La parole a été en-

suite accordée aux défenseurs des prévenus, qui ont pen-

sé que si l'on pouvait blâmer la conduite des ouvriers en 

la forme, on ne pouvait cependant s'empêcher de recon-

naître qu'il y avait quelque chose de fondé dans leurs ré-
clamations; qu'au surplus le rassemblement avait eu cons-

tamment un caractère complètement inoffensif; 1
u

° 

voulait seulement entrer en pourparler avec MM- Auh
r
|» 

et les déterminer à renoncer aimablement et d'eux -nK-

mes , à leur établissement , mais que s'ils avaient retus 

nettement d'obtempérer à ce vœu, les ouvriers se ni»? 

paisiblement retirés , et que leur démarche n'eut pas 

d'autre suite. L'un des défenseurs a même •
nsliniC

^
n
. 

l'opinion desdiverses autorités lui semblait avoir rte to 
forme à la sienne , sur le caractère inoffensif du rassw, 

blement, puisqu'elles n'avaient pris aucune mesure po 

le prévenir ou le dissiper après sa formation. 

Au surplus les défenseurs ont insisté sur ce a
ue

.'
e
" , 

chens n'étaient pas plus coupables que tous ce»» \ 
avaient fait partie du rassemblement; que les »>f";.

e|)t 
que les divers propos qu'on leur imputait

 nt
'' ,,

u 
nullement prouves, et qu'ils n'avaient dès lors eiu-
aucune peine. 

Le Tribunal n'a pas partagé cette opinion; mais 

d'indulgence ila condamné sept ouvriers àunnwisj 

son, deux à 25 fr. d'amende seulement, W
us

.*£ 

ment aux dépens .' te* trois autres ont été acqu'ite»' 



SUCCESSION THIERRY. 

jr le Rédacteur, 

lire dans votre Gazette des Tribunaux du 
je viens de t ^

 pr
éiendans à la succession de Jean 
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!f à Venise, plaidaient encore devant les 
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 i„ capitale , et que les demandeurs avaient 
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pour donner u« ,o ̂
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 j.,,^ ['Indicateur de la Mo-
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 Thierry- C'est, dit-on, un sieur Atlianase 
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ercant de Venise, qui, par testament 
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 immense à Jean Thier-
de înmestiqu'e, et il ne s'agit de rien moins, suivant 

n» 1 "", , ,„a rrmnli de lingots a or estimes 01 minions , 
tant à

%£k d'or sur l'IIÔtel-de-Yille de Paris, mai-
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'' 11 ssus un cordonnier de Metz se mit en tôle qu il 

' de Thierry; il ht des assemblées de prétendus 
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jgsterifl Jj^ûjj'gç, rjes circulaires imprimées, et deman-

r arriver à recueillir SuoujJurs quelques sommes pou 
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(
clîe°nt , mieux avisé , ne voulut pas se ranger sous 

nrésidence de cet homme qui agissait en bonne forme, 

y !
n

e fit des instances pour que je voulusse bien prendre 

'des renseignemens. 
J'écrivis à un de mes confrères a Venise même, ou il 

• ,;
t
 L h nius honorable réputation ; voici un extrait de 

irréponse que j'en reçus le 29 décembre 1826 : 

( Mon très honoré confrère, j'ai différé jusqu'à ce jour ma 

,
 e

 ]
a
 lettre que -vous m'avez fait l'honneur de m'écrira 

lel'i novembre dernier, afin d'attendre à voir le succès de 

nombreuses rerlierches que j'ai faites pour avoir quelque trace 

sur l'importante succession dont vous me parlez. » 

Puis il entre dans le détail de ses démarches et conti-

nue : 

« Je m'empresse de vous eu faire part pour que vous puis-

tiez ôter à vos cliens l'illusion dans laquelle ils pourraient vi-

vre et pour les faire renoncer à courir après une chimère ; 

personne, à Venise, ne se rappelle d'avoir entendu parler que 

dans aucun temps il ait existé ni le nommé Thierry, ni cet Ata-

nase Tipaldy. >> 

11 continue en me donnant des détails et explications 

sur les lois de son pays qui régissent la prescription, et 

termine ainsi : 

« Toutes ces considérations me confirment dans l'opinion 

que le meilleur conseil à donner à vos cliens , est celui d'aban-

donner toute idée de celte prétendue succession , qui du reste 

fait croire n'être qu'uneJable. » 

Que d'après cela les héritiers Thierry plaident tant 

qu'ils voudront à Paris , que trouveront-ils à Venise? pas 

même les coquilles de l'huître. 

BABQUEL , 

Avocat à la Cour royale de Metz, 

membre du consàl de l'ordre. 
Melz, i' r juillet. 

Ceux de MM. les sousmpteurs dont l'abonnement expire 

le 15 juillet , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal; ni de lacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 

dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 

fr. pour six mois, et 68 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

DÈPARTEMENS, 

-"««e, par tart. 16 du décret de 1811, 
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 Cette consignation ayant été faite immédiatement , le 

jugement ainsi exécuté par les parties restera en contra-

diction avec l'arrêt solennel de la Cour de cassation , et 

devant le Tribunal de Montargis l'intérêt du fisc l'empor-

tera à l'avenir sur le droit qu'a le citoyen de se faire rendre 
jusl'ue. 

Au fond, le Tribunal a mis les parties dos à dos, dé-
pens compensés. 

PARIS , 10 JUILLET. 

— On a distribué hier, à l'audience de la première 

chambre de la Cour royale, une consultation de M" Odilon 

Barrot pour Mme la baronne de Eeuchères. En voici les 

conclusions : 

» En résumé, d'après la lettre et la clause de l'écrit testa-

mentaire, M"'« de Feuchères est instituée légataire, et par con-

séquent propriétaire du château d'Ecouen et des bois qui en 

dépendent. Le legs lui a été t'ait pour la mettre en état de pour-

voir à la fondation de l'établissement désiré par le testateur. 

L'exécution du legs doit donc précéder la formation de cel 

établissement, et non la suivre. La condition est résolutoire et 

non suspensive. Dans l'état de la cause, il n'y a pas lieu à ré-

solution pour ce qu'elle n'a pas été demandée, et elle ne pour-

rait pas l'être, avec foudeni' ut, parce que même au cas de re-

fus d'autorisation, il n'y aurait pasencorecette certitude légale, 

absolue, que 1 établissement ne sera pas formé, et que la con-

dition ne sera pas exécuiée du vivant de la légataire, certitude 

qui, aux termes de l'art. IO/JO du Code civil, pourrait seule 

frapper le legs de caducité. 

» C'est donc le cas, dès à présent, d'ordonner la délivrance 

du legs à M"1 " de Feuchères; de confier à ses soins, ainsi que 

l'a voulu le testateur, la réalisation d'un projet qui, pour lui, 

c'iait une dette de cœur, et qui, pour elle, est un devoir d'hon-

neur et (le reconnaissance; S ;\ul à accepter l'offre que fait ilm' 

de Feuchères de déposer à la caisse d'amortissement les sommes 

qu'elle percevra sur les revenus, et à prendre toutes les me-

sures conservatoires que la Cour jugera convenable. « 

— Par ordonnance , en date du 8 juillet , sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour royale de Douai, M. Bigant, juge d'ins-

truction au Tribunal civil de Douai , en remplacement de M. 

Bruys des Cardes, appelé aux mêmes fonctions à la Cour royale 

de Dijon ; 

Conseiller à la Cour royale de Nîmes, M. Privât , président 

du Tribunal civil du Vigan, en remplacement de M. Daunant, 

appelé à d'autres fonctions ; 

Président du Tribunal civil du Vigan(Gard),M- Antho.iard, 

juge d'instruction au même siège, en remplacement de M. 

Privât, appelé à d'autres fonctions ; 

Procureur du Uoi près le Tribunal civil de Louviers (Eure), 

M. Lesca, procureur du Rai près le siège de bayonne , en 

remplacement de M. Carpenlier, admis à faire valoir ses droits 

à la retraite ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Bayonne(Basses-

Pyrénées), M. Maurice, substitut du procureur du Roi près le 

siège d'Orléans, en remplacement de M. Lesca , appelé aux 

mêmes fonctions près le Tribunal de Louviers ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil d'Or-

léans (Loiret), M. Martin, procureur du Roi près ie siège de 

Pithiviers, en remplacement de M. Maurice, appelé à d'autres 

fonctions ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Pithiviers ( Loi-

ret ) , M. Mauge-du-Bois-des-Entes , substitut du procureur 

du Roi près le siège de Laon, eu remplacement de M. Martin , 

appelé à d'autres fonctions; 

Subslitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Laon ( Aisne ) , M. Poucqucs d'Herbingheii , subslitut du 

procureur du Roi près le siège de Pithiviers, eu remplacement 

de M. Mauge-du-Bois-des-Èntes , appelé à d'autres fonc-

tions ; 

Substitut du procureur du Roi p-ès le siège de Pithiviers 

(Loiret), M. Boujot, substitut du procureur du Roi près !.e 

siège de Soissons , en remplacement de M. Poucques d'Her-

binghe , appelé aux mêmes fondions près le siège de 

Laon ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil de 

Tours (Indre-et-Loire), M. Moulnier, substitut du procureur 

du Roi près le siège de Romorantiu, en remplacement de M. 

Gouin, appelé à d'autres fonctions ; 

Subslitut du procureur du Roi près !e Tribunal civil de Ro-

morantin (Loir-et-Cher), M. Lesueur, avocat à Mauriac , eu 

remplacement de M. Moulnier , appelé aux mêmes fonctions 

près le siège de Tours , 

Juge-de-paix du canton de Bcgard, arrondissement deGuin-

gamp (Côtes-du-Nord) M. Cavan ', juge-de-paix du canton de. 

Saint-Thégounec , en remplacement de M. Nayrod , dé-

cédé ; 

Juge-de-paix du canton de Royère, arrondissement de Bour-

ganeuf ( Creuse) , M. Tenaut-de-la-Tour , ancien juge- de-paix 

du canton de Jumilhac , en remplacement de M. Jarrijon , 

déeédé ; 

Juge-de-paix du canton de la Petite-Pierre, arondissement 

de Saverne (Bas-Rhin), M. Krug-Basse ( Joseph-Henri-

Louis ) , adjoint.au maire de la Petite-Pierre, en remplacement 

de M. Hoffmann , admis à la retraite; 

Juge-de-paix du canton dit Chagny , arrondissement de 

Chàlous-sur-Saône (Saôue-et-Loire), M. Cointot (Jea 'i -Bap 

liste) , propriétaire et maire de Cliaguy , en remplacement de 

M" Bidault-Renaud. 

— La première chambre de la Cour royale, consacrant 

la jurisprudence par elle adoptée en dernier lieu, a jugé, 

le "i juillet, sous la présidence de M. le premier président 

Séguier, et sur les plaidoiries de MM Trinité et Frédérick, 

que les légataires particuliers des colons de St-Dotningue 

ne peuvent former opposition sur l'indemnité que pour le 

dixième de leurs droits. 

— Après le décès de M",e veuve Delagrange, en 1828, 

l'administration de sa succession, d'une importance d'en-

viron 4 millions, a été judiciairement accordée au mar-

quis Delagrange, son fils aîné. Les cohéritiers ont de-

mandé le compte de celle administration, lequel fut or-

donné en justice, et débattu par les parties intéressées , 

qui signalèrent un grand nombre d 'opérations du gérant 

comme étant le résultat de ljimpéruie ou de la négligence. 

Quelques-uns ne se bornèrent pas à ce genre de critique, 

et prétendirent que l'état d'aliénation mentale du marquis 

ne lui permettait pas de rester changé de la gestion de la 

succession; et pour preuve, ils rapportèrent une procura-

tion donnée par lui ù un de ÎWÎS fils jxjur le remplacer 

non-seulement dans les affaires de cette succession, mais 

dans celles qui lui étaient personnelles, et dans celles de-
là tutelle de son petit fils. Ils ajoutaient même que l'épreuve 

pour obtenir sa signature au bas d'un acte qui lui avait 

été présenté dénotait assez l'imbccilité de l'infortuné mar-

quis Delagrange, et que cette signature citait écrite ainsi : 

lo la li le marquis Delagrange; enfin que personne ne pou-

vait l'approcher, afin cl'cmpêcher que son état ne devînt 

chose par trop notoire. 

Mais la Cour royale (première chambre), malgré les ef-

forts de M" Bourgain , Gairal et Dclangle, et sur la plai-

doirie de M" Dupin, considérant qu'il n'était pas, quant à 

présent, justifié d'actes de mauvaise gestion, et pensant 

avec les premiers juges que la négligence du gérant n'é-

tait pas non pius prouvée , et qu'il offrait de rendre un 

compte supplémentaire, a maintenu l'administration de 
cette importante succession au marquis Delagrange. 

Il n'y aura plus maintenant qu'une petite difficulté pour 

l'exécution de cet arrêt ; c'est que, le jour qu'il a été rendu 

et même quelques heures avant sa prononciation, le mar-

quis Delagrange est décédé dans un château qu'il habitait 

à quelques lieues de Paris. 

De la chappe à l'é-. êque hélas! ils se battaient... 

— L'affaire des nommés Gilard etLemoine, accusés 

d'assassinat sur la personne de la cuisinière de Mme Du-

puytren , n'éprouvera aucune remise ; on a retrouvé un 

témoin important qui était absent de Paris. L'affaire est 

indiquée pour les audiences des vendredi et samedi 12 et 

13 de ce mois. 

— C'était la seconde représentation du Festin de Bal-

thazar , au théâtre de l'Ambigu : la toile était levée , et 

l'auditoire faisait grand silence. La porte d 'une loge des 

premières s'ouvre avec grand fracas; deux jeunes fashio-

nables entrent avec grand bruit , et s'entretiennent à 

haute voix. Le parterre des boulevards est , comme on 

lésait, fort peu endurant de sa nature: vingt voix de 

stentor crient à la fois : Silence! à la porte! Les deux 

jeunes gwas n'en tiennent compte ; le paradis mêle aux 

cris du parterre ses formidables voix ; on n'entend bien-

tôt qu'un cri : A la porte! à bas les modernes! Le spectacle 

est interrompu ; les deux interrupteurs font face à l'o-

rage qui va toujours grossissant: l'un d'eux tire son gant, 

et le montrant au parterre , invite du geste à venir le 

prendre. 

A défaut de champion qui réponde au défi , quelques 

sergens de ville montent à la loge , et ordonnent aux deux 

spectateurs de sortir ; ceux-ci refusent ; une lutte s'en-

gage , et un sergent de ville reçoit un coup de canne. M. 

Vassal , commissaire de police , intervient , et malgré les 

protestations de M. Cès-Copenne , directeur de l'Am-

bigu „ qui , prétendant être maître dans son théâtre , 

s'opposait à l'arrestation des deux délinquans , ceux-ci 

sont conduits au violon. 

C'-est à raison de ces faits que MM. Napoléon Junot 

d'Abrantès , soldat aux chasseurs d'Afrique , et Gi-

gnau , propriétaire , étaient cités devant la 6e chambre. 

M. Junot d'Abrantès ne s'est pas présenté ; il a allégué 

qu'une indisposition le retenait chez lui ; mais cette allé-

gation ayant été transmise par écrit au Tribunal , sur le 

dos d'une lettre adressée au jeune prévenu , on a pu y 

lire qu'il avait momentanément domicile forcé à Sainte-

Pélagie. 

Aux débats ,' le sergent de ville frappé a déclaré qu'il 

était bien sûr d'avoir reçu un coup de canne, mais qu'il 

ne pouvait dire quelle était la canne qui l'avait atteint. M. 

Vassal a déclaré , de son côté , que l'affaire n'aurait pris 

aucun caractère sérieux si M. Cès-Copenne, qui connais-

sait les deux jeunes gens , n'avait en quelque sorte con-

tribué à les exciter dans leur rébellion , en prétendant 

qu'ils ne devaient ] a; être arrêtés; qu'il était maître sou-

verain dans son theàire, et que le commissaire de police 

n'avait rien à y faire sans sa permission. 

Le Tribunal a condamné MM. Gignau et Junot d'A-

brantès chacun à 50 fr. d'amende. 

— Condamné à cinq années d'emprisonnement dans 

l'affaire de la rue des Prouvâmes , le sieur Guerin , at-

teint , à ce qu'il paraît , d'une maladie de poitrine , avait 

obtenu d'être , pour un terme limité , transféré dans la 

maison de santé du sieur Fattltrier. Lorsque le jour fixé 

pour sa réintégration à Sainte-Pélagie fut arrive , on le 

chercha vainement. Il s'était évadé pentlant la nuit pré-

cédente , en escaladant un mur. Le sieur Faultrier com-

paraissait aujourd'hui devant la police correctionnelle , à 

raison de ce fait , prévenu d'avoir , par sa négligence , 

facilité l'évasion d'un détenu confié à sa garde. M. Faul-

trier a soutenu pour, sa défense , qu'il avait pris à l'é-

gard du sieur Guerin , toutes les précautions qu'il était en 

son pouvoir de prendre , et qu'indépendamment de la sur-

veillance dont il l'avait entouré , il avait eu soin d'exiger 

de lui sa parole d'honneur de ne jamais chercher à s'éva-

der. Ces moyens justificatifs n'ont pu prévaloir devant le 

Tribunal , qui a prononcé contre le prévenu une peine de 

trois jours d'emprisonnement. 

— Eu sortant de la Morgue , où il était allé s'amuser 

un moment, Toilat, vrai gamin de Paris, trouve qu'il fait 

bien chaud. La &4t1<» vA H portée, aussitôt habit bas, cu-

lotte bas , et le voilà faisant la cour-, le chien et mille au-

tre gentillesses nautiques à la barbe et au grand scanda'e 

des honnêtes blanchisseuses. Un agent de police croisait 

dans ces parages, on lui faitsigue, il accourt, et du rivage 

il vous lance le nageur d'importance. Toilat fait le plon-

geon. L'agent de police s'époumone. Toilat reparaît, la 

face rouge et ruisselante, fait une insolente grimace, 

pousse plusieurs ohé! ohélfoitimpé'rtinens, et file un en-

tre deux eaux aussi long qu'ingénieux. L'autorité aux 

abois prend le parti de monter en bateau. Pendant qu'elle 

vogue d'un côté, Toilat paraît de l'antre , fait force de 

brassées , gagne la rive et ses effets; puis pour cacher 

plus vite sa nudité aux yeux de mille et un spectateurs 

attirés par cette joûte navale, i! passe son habit sans de-

vant rni-iircx de fsK,*on que les bjsqw*» Kcureu-jemr-nt »»R« 



sez amples, pouvaient raisonnablement lui servir de cein-

ture. C'était à lui mal raisonner, car enfin de cette façon 

il ne pouvaityavoir qu'une partie du public de satisfaite. 

Cependant on cerne ce demi-sauvage , l'agent de police a 

le temps de venir, de le prendre tout à son aise. Aujour-

d'hui Toilat comparaît en costume complet devant le tri-

bunal , qui le condamne à G jours de prison. 

— On appelle un sieur Raffin prévenu d'avoir porté 

une arme prohibée. . . 
Très volontiers ! s'écrie un individu qui se précipite 

au banc des prévenus, en souriant avec assurance. (L'huis-

sier'jl'invite à mieux se tenir devant le Tribunal. ) 

Raffin : Ah ! c'est que c'est une bien bonne farce, mon 
président , ce n'est pas moi ! 

M. le président : Comment ce n'est pas vous? 

Raffin : Parbleu! pas vrai M. le procureur du Roi, c'est 

moi qu'il y a deux ans à pareil jour , on ma volé une 

voiture ou 'j'ai eu le plaisir de vous voir ! 

M. le président : Eh bien! qu'importe aujourd'hui que 

vous ayez été volé ou non , il ne s'agit pas de cela ; vous 
aviez une canne prohibée? 

Raffin éclatant de rire : Eh non ! je ne suis jamais allé 

à l'Hermitage, je suis inspecteur de peinture et non pas 

vinaigrier , vous vous rappelez bien que c'est moi à qui 

on a volé dans le temps une voiture, ce qui prouve que ce 
n'est pas à moi la canne. 

sant 

l'audacieux Sosie qui a usurpe 

ritable Raffin des fins de la plainte. 

Raffin en se retirant : Je disais bien que ce n'était pas 
moi ! 

— Combien de pauvres paysans , filles et garçons , 

viennent chaque année , dans l'espoir de faire fortune , 

gaspiller à Paris leur petit pécule , et perdre en peu de 

temps le fruit de leurs longues économies! Si l'expérience 

ou de nombreux exemples n'ont pu encore parvenir à les 

rendre plus prudens, à les tenir plus en garde contre leur 

naïve probité et les offres officieuses de ceux qui tentent 

de les exploiter, nous n'en devons pas moins être atten-

tifs à leur signaler le piège , et nous leur dirons tout d'a-

bord que, règle générale , il faut se méfier de tous ces 

pays ou payses que fait aussitôt surgir des pavés de Paris 

le bon paysan qui y arrive avec quelques écus dans sa 
poche. 

C'est à quoi n'avait pas songé Marianne Letannée , qui 

quitta , il y a quelques mois , Evreux avec sa malle , sa 

( 900 ) 

chaîne d'or, cent écus et la perspective d'être bonne d'en-

fans , cuisinière , femme de chambre oit nourrice. 

Elle descend , en arrivant, à l'auberge, et emploie ses 

journées pour se procurer une place. Mais après bien des 

pas et démarches , après plusieurs inutiles consignations 

de deux francs aux diverses agences de placement des deux 

sexes , elle fait, au bout de huit jours, la rencontre d'une 

paijse qui l'engage à ne pas ainsi dépenser son argent inu-

tilement , et lui conseille , pour plus d'économie , de ve-

nir demeurer chez elle , où il lui sera plus facile de trou-
ver à se placer. 

La proposition est acceptée, et la malle est transportée 

chez les époux Dunant ; mais au bout de quelques jours , 

Marianne , enceinte de neuf mois , est obligée de se faire 
transporter à la Bourbe. 

Ses couches terminées , Marianne retourne au domi-

cile de la femme Dunant; mais plus de payse, partant 

plus de malle. Grand chagrin de Marianne qui, après bien 

des informations , parvient cependant à connaître la nou-
velle demeure de ses hôtes. 

Marianne s'empresse d'ouvrir la malle qui contient sa 

fortune ; mais , ô désespoir ! elle ne renferme plus que 

du linge : la chaîne d'or et les cent écus ont disparu. 

Plainte est aussitôt formée contre les époux Dunant , 

qui venaient aujourd'hui déclarer à l'audience que Ma-

rianne était une' ingrate de reconnaître ainsi leurs bontés 

pour elle; que , puisque la serrure de la malle avait été 

trouvée intacte, c'était évidemment dans l'auberge où 

Marianne avait demeuré tout d'abord qu'elle avait dû être 

volée. Quoique leur déménagement furtif semblât dépo-

ser contre eux , en l'absence de toute espèce dc preuve , 

le Tribunal ne pouvait se dispenser d'absoudre les époux 

Dunant : » Qu'est-ce qui me rendra ma chaîne et mes 

cent écus? dit en sanglottant Marianne. » Et cette pauvre 

fille , qui avait été attirée à Paris dans l'espérance d'y 

augmenter son avoir par son travail , n'ayant plus même 

aujourd'hui les moyens d'en sortir , n'y trouvera peut-

être bientôt plus que" le châtiment dont iâ loi flétrit le va-
gabondage. 

— Ont été condamnés à l'amende , ponr exposition et 

vente de pain à faux poids , M
me

 Roque , rue Folie-Mé-

ricourt , n° 15 ; Geslin , rue Chariot , n° 17 ; Pion , rue 
Saint-Ilonoré . n° 551. 

— Julie Legrand , cuisinière , jeune et jolie brunette 

de 19 ans , a vraiment bien du malheur ; elle racontait 

ainsi ses doléances devant M. de Cagny , juge-de-paix du 
4e arrondissement : 

« C'était le 10 avril ) dit-elle , après bien des remises 

de la part de Coutier , garçon boulanger i. , 

marier avec lui ; mais au moment d'en venin
 evais
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portée devant le Tribunal de simple police
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— Quelques omissions s'étnnt glissées dans le et m Me 

d'une affaire Whitte (6'
e
 chambre , n° du 3 juillet ) , nous ' 

empressons de déclarer qu'un précédent qui avait moti.i°j
S 

la part du Tribunal un avertissement au défenseur de n 

renouveler l'interpellation qu'il avait faite à M. l'aVriea, *!i 

Roi , et son insistance à donner de très longs déveiopnen 

dans une affaire suffisamment éclairée par les débats
 1C1S 

seuls motivé l'interruption de la défense. 

Cet incident est expliqué au plumitif du jugement. 

— Par ordonnance du Roi , en date du 23 juj
u

 ,§33 

M. Emile Courtier , ancien clerc de M°
s
 Baudeloque et Près' 

chez , notaires à Paris , a été nommé aux fonctions de notai: 

à Meaitx , sur la présentation et eu remplacement de M" Dauré 
démissionnaire. 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAJJYG. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars 1 833. ) 

D'un acte sous signatures privées, en date à Paris 

du vingt-cinq juin mil huit cent trente-trois, enre-
gistré , 

11 appert : 

Que les sieurs ADOLPHE GLYOT, libraire, demeu-
rant à Paris, place du Louvre, n° 18. 

Et CHAULES SAINT-MAURICE, homme de lettres, 
demeurant à Paris, rue tlauteville, n° 57, 

Ont formé entre eux une société pour l'établisse-

ment et l'exploitation d'un journal SJUS le titre : ta 
Mode de Paris, pour deux années entières et con-

sécutives , qui commenceront le premier juin mil 
huit cent trente-trois , et finiront le premier juin 
mil huit cent trente-cinq. 

Que la société sera régie sous la raison A. GUYOT 
et SAINT-MAURICE. 

Son siège est fixé place du Louvre, n° 18. 
Pour extrait conforme : 

A. GCÏOT. 

Suivant acte passé devant M
e
 GRANDIDIER , notaire 

à Paris, soussigné , qui en a minute, et son collègue, 
le trois juillet mil huit cent trente-trois , enregistré à 
Paris, bureau n° 5, le quatre du même mois, parDE-

LACUF.TTE , qui a reçu 5 francs 50 centimes , compris 
dixième, 

Contenant arrêté des statuts de la banque philan-
tropiqae en faveur des jeunes gens appelés à faire 
partie du service militaire. 

Art. I", Sous le nom de Banque phllantropique, 

il a élé formé une société en comnandite, dont la si-
gnature et la raison sociale sont PARRY etC

e
, elle 

siège à Paris, hôtel de la direclion générale, 

Entre M. JEAN-BAPTISTE PARRY, ancien notaire, 
demeurant à Paris, rue de Provence, n" 2(i, associé 

gérant et responsable , les autres commanditaires 
dénommés audit acte et tous ceux qui y adhére-
raient. 

Sous l'article 27 , 

Il a été dit que M. PARRY, sous le titre de direc-

teur-général, gérerait et administrerait les affaires 
et opérations de la banque philantropiqur. 

Sous l'article 17, 

Le fonds social a été fixé à la somme de quatre-
vingt mille francs, formé de quatre-vingts actions de 
mille francs chacune. 

Sous l'article 18 , 

M. PARRY a soumissionné cinquante actions, et les 
commanditaires dénommés audit acte deux ac-
tions. 

La société a été formée pour quatre-vingts ans , à 
partir du trente juin mit huit cent trente-trois. 

Pour extrait : 

GRANDIDIER. 

afficher et publier ces présentes conformément à 
la ioi. 

Pour extrait : 

Alph. LEGEKDRE , agréé. 

D'nn acte sous seing privé, fait double à Paris, le 
six juillet mil huit cent trente-trois, enregistré, 

Entre M. CIJARI.ES - ALEXANDRE BROQUETTE-
GONIN, imprimeur sur tissus, demeurant à Billan-

court, près Paris ; et M. HIPPOLTTE BUUNOLF, aussi 
imprimeur sur tissus, demeurant audit lieu , 

Il appert : 

Que la société qui existait entre les susnommés sous 
la raison liROQLlETTE-GONIN et C

C

, pour l'exploi-
tation des fabriques d'impressions sur tissus de Bil-
lancourt et des Moulineaux, a été dissoute d'un com-

mun accord entre eux , à partir dudit jour six 
juillet ; 

Que M. BROOljETTE-GONIN reste seul chargé 
de la liquidation ; et qu'il continuera également seul 
les affaires pour son compte personnel. * . 

Pour extrait conforme : 

N. EIMERY , 

Fondé de pouvoir. 

3° A M
0
 Barbier-Sainte-Marie, notaire, rue Mont-

martre, 160 ; 

4° A M" Baudrand, rue de Grammont", H. 
A Vilry-le-Francois, à M. Parant, notaire. 

Et sur les lieux , à M. Barbier, régisseur , et aux 
gardes. 

AVIS DIVERS. 

D'un acte sous signatures privées, fait double à 
Paris, entre les ci-après dénommés, le cinq juillet 
mil huit cent trente-trois, enregistré, le 9 par LA-

DO CRF.Y , qui a reçu 5 fr. 50 c. , 
Il appert que : 

MM. JKAX-HEÏRY ROUGET, père, marchand tait 
leur, demeurant à Paris, rue Richelieu, n" 11, d'une 
part ; 

Et JACQUES-PHILIPPE ROUGET fils, demeurant 
même rue, n° 14, d'autre part ; 

Ont formé une société en nom collectif sous la 
raison HENRY ROUGET PÈRE et FILS , pour le com-
merce de marchand tailleur. 

Ladite société est faite pour cinq années consécu-
tives , commencées le premier juillet.mil huit cent 
trente-trois, pour finir ie premier juillet mil huit cent 
trente-huit. 

Le s ége de la société est établit à Paris, rue Ri 
chelieu, n" 14. 

Les deux associés ont l'un et l'autre la signature 
sociale , mais n'en pourront faire usage que pour les 
affaires de la société, seulement. 

Le fonds social sera de 4t,OJ0fr., composé, sa 

voir : pour la mise de M. J.-Il. ROUGET père, de 
33,000 fr. , et pour celte de M. Pu. ROUGET lits 
de 1 1 .000 fr. 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur pour faire 

AHïiOSCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M« JARSIN, AVOUÉ, 

Hua Grammont, 26. 

Adjudication préparatoire le 4 août 1833. 
Adjudication définitive le 22 du même mois , 

En l'étude et par le ministère de M" François , no 
taire à Soissons (Aisne), 

De la beile TERRE de Condc-sur-Suippes, à 4 lieues 
de Reims, près la roule de Reims à Laon , située 
communes de Condé, Aguilcourt, Varicourt et Gui-

gnicourt , ca..lon de Neuîchâtel , arrondissement de 
Laon. 

1" lot, composé du CHATEAU cl dépendances, 
prés, terres, bois , moulins et ferme de Condé, d'une 

contenance totale de 439 hectares 84 ares, 3 centia-
res, et d'un produit net de 10,245 fr. 48 c. , estimé 
3ti0,000 fr. 

2° lot, composé de la FERME d' Aguilcourt, d'une 
contenance totale de 191 hectares 67 are, 4 centiares, 
d'un revenu net de 2,600 fr., estimé 60,000 fr. 

Le montant de l'estimation servira de mise à prix. 
S'adresser pour les leuseigneinens, à Paris, 

1° A M" Jjrsain, avoué poursuivant, rue Gram-
mont, 26 ; 

2° A M« Vaunois, avoué colicitant, rue Fàvaft, 6 ; 

3° A M
e
 iîarbier-Sain'.e-Marie, notaire, rue Mont-

martre, 160 : 

4° A M» Baudrand, rue de Grammont, 11 ; 
5° A M. Delaunay, lue Meslee, 16. 

A Soissons, à M° François, notaire. 
El sur les lieux, aux gardes. 

Adjudication préparatoire, le 4 août 1833. 
Adjudication définitive le 22 du même mois, 

En l'élude et par le ministère de M
c
 Parant, notaire 

à "Vitry-le-François (Marne;, 

De la belle TERRE de Labreuille, située communes 
des Rivières et de Saint-Louvent, canton de Sainl-

Remy-en-Bouzemont arrondissement de Vitry-le-
Français, à deux lieues de Vitry, sur la route de 
Bar-sur-Aube, en six lois. 

i" lot, composé du CHATEAU et dépendances, 
terres, étang, moulin, ferme dite de la Breuille, d'un 
produit de 5,915 IV., estimé 112,000 fr. ; 

•2' lot, composé de la FERME dite de Saint-Lou-
vent, d'un produit de 4,000 fr., estimé 75,000 fr. ; 

3
e
 lot, composé de la FERME dite les l'etites-Per-

llies, d'un revenu de 2,250 fr., estimé 40 ,000 fr. ; 

4
e
 loi, composé de la FERME dite lesGrandis-

Perlhes, d'un -produit de 2,200 fr., eslimé 36.000 fr.; 

5
e
 lot, composé de ta FERME d te les Perthes-Sau 

vées, d'un produit de 1,500 fr., estimé 20 ,000 fr. ; 

6°. lot, composé de deus pièces de BOIS , estime 
3,000 fr. 

Le montant de l'estimation servira de mise à prix. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

1° A M
0
 Jarsjin, avoué poursuivant, rue de Gram-

mont, 26; 

2" A M
c
 Vaunois, avoué colicitant, rue Favart, 6 

Adjudication définitive, le 20 juillet 1833, 

D'une grande MAISON, sise à Paris, rue St-Lazare, 
52, Cbaussée-d'Antin. 

Mise à prix : 33,000 fr. 
Elle peut rapporter 5,000 fr. 

S'adresser, 1" M" gagniez, avoué poursuivant, rue 
Neuve-St-Eustache, 36 ; 

2" A M° Bouclier, avoué, rue des Prouvaires, 32 ; 
3° A M" Vavin, notaire, rue de Grammont, 7. 

ETUDE DE r« e
 LESLANT, AVOUE, 

Bue Montmartre, 174. 

Adjudication définitive, et sans remise, le samedi 31 
août 1833, sur licilation , par suite de llqu'dation de 

société, pour entrer en jouissance au 1
e

' janvier 1834, 
1° des forges et usines de Baigorry, haut fourneau , 
laminoir, feux d'ul'finerie, forges à maréchaux, fours , 

halles à charbon , maisons et bàtimens d'habitation 
et d'exploitation, terres, près, jardins, cours d'eau et 

dépendances; 2
e
 de. tous les objets, outils et usten-

siles, servant à l'exploitation des usines , et qui 

sont immeubles par destination ; 3° des droits, 

soit actuels , soit éventuels sur une étendue de 
1 16 kilomètres carrés, résultant des concessions faites 
par ordonnances royales pour l'exploitation des mi-

nes d'argent, de cuivre, de fer et de plomb, existantes 
dans la vallée de Baigorry; 4° et des droils d'affoua-

ges concédés pour 99 ans par les communes de la 
vallée sur leurs bois , le tout situé communes de la 

fonderie, des Aldudes, de Saint-Etienne de Baigorry, 

rrondissement de Mauléon (Basses-Pyrénées). — Ces 
élablissemens, montés d'après les nouveaux procédés, 

garnis de nombreux approvisionnemens , marchant 
en toute saison et en pleine activité, sont renommés 

pour la qualité de leurs fers , les meilleurs de la 

Frjnce ; les affouages sont assurés ; ils présentent , 
outre leurs minerais de 1er, les plus grands avantages 
pour l'exploitatiOH des mines d'argent , de cuivre et 

de plomb, qui déjà ont enrichi d'anciens concession-

naires. Le tout a coûté à la sociétél ,60o,000 fr. Onesl 
autorisé à vendre sur la mise à prix de 106,000 fr. — 

S'adresser pour voir les établissemens , aux régis-
seurs ; et pour les renseignemens, à Paris , à M° Le-

blant , avoué poursuivant ; et à Saint-Palais , à M
0 

Lagardc , avoué. 

Adjudication définitive le 20 juillet 1833, en l'élude 
de M" Oulrebon, notaire à Paris, rue Saint-IIonoré, 
n° 354 , 

D'une MAISON et dépendances sises à ,Paris, rue 
Coquenard, 40, d'un produit actuel de 4 ,200 fr. , sur 
la mise à prix de 30,000 fr. 

S'adresser à M Labbé, propriétaire à Vaugirard , 
rue de Sèvres, 75.— A Corbeil, il M

1
" Magniau, avoué , 

poursuivant : et à Paris, audit M" Outrebon. 

A VENDRE . Une charmante MAISON de campagne 
construite à l'italienne, située dans le département 

de la Côle-d'Or, près Chafillon-sur-Seirie, d'unecon-
tenançe de 5 arpens environ, clos de'murs, qui sont 

baignés par la Seine, le jardin est bien plante, réunit 
l'agi éable à l'utile. 

S'adresser à M" Maldan, avoué, rue du Boulot, 4. 

Prompte, peu dispendieuse et garantie paifaile à 

tous les malades de France avant de rien payer , des 
maladies seciètes, dartres, boutons, ulcères, héinor-

rhoïdes, douleurs, varices, glandes et autres maladies 
humorales. — Rue de l'Egout, 8 , au Marais, de neuf 
heures à midi, par l'importante méthode du docteur 
FERRY . (Affranchir.) 

ÉTUDES DE M
cs

 LAMBERT ET LABOISSIÈItE , 

Avoués à Paris. 

Adjudication définitive le mercredi 24 juillet 1833, 
en l'audience des criées au Palais de justice, d'une 

MAISON et dépendances, sises à Paris, rue Folie-
Méricourt 8 ci-devant, et actuellement 18. Elle paie 

d'impôt 1,222 fr, 24 c. Mise à prix : 80,001) fr. S'a-
dresser 1° à M" Lambert, avoué poursuivant, déposi-
taire des titres de propriété, boulevard St-Martin, 4 

2" à M° Laboissière, avoué co-poursuivant, rue 'du 
Sentier, 3; 3" M" Glandaz, avoué, rue Neuve-des-

Pelits-Champs, 87; 4" à M° Callou, avoué, boulevard 
St-Denis, 22 bis. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Le ditu iijclic 14 juillet i833 ,mldi. 

rince de la commune (le Ciiarouue. 

Confî.Unl eu glace, , bureaux , pendule , gravures , lampes 

netnsto, wiBpfoiH , épiceries, et autres ubjels. Au comptant. 

SUri&nm&I bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS 

du jeudi 1 1 juillet. 

KEGFï Y et C, néfcocians
}
 exploitant l'usine de la scierie 

dc Gicnelle. Clôture, 

I.ABALME , entrep. de subsistances militaires. Clôture, 

SIMON jeune, bouclier. id-, 

~ APEVRE, sellier. Venfio. 

GAMBIEU, passementier. Concordât, 

DAliER, ane. fabricant de poteries. Clôture, 

MARAIS, M
J
 devaehe,. VéVific. 

BREDGEON, anc. f«br. de cristaux. Sjnd. 

CARRI AT et l'cinme, M
J

' de bijoux. Sjnd. 

TA1SSE. M'
1
 de parapluies. Reddit. de compte, 

CltORET, ui.îtrc inaçun. Délibération urgente, 

HUARO, peintre eu voitures. Vérifie, 

DUUUIS, entrep. de pompes funèbres. Vérifie. 

COEU1LLER, boulanger. Concordai, 

MOLINA et SCHMER , M
ds

 merciers. Concord. 

MARECHAL et LASALLE , restaurateurs. Nouv. Synd. 

btur, 

du vendredi ta juillet. 
LAPALLU jeune, boulanger. Délibération, 

Jérôme COUSIN, M
d
 de toiles. Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS: 

juillet, i"*' 

TASSOIR, charcutier, le
 lS

 " 

PRODUCTION DES TITRES. 
PEGARD, M

d
 de jouets en gros à Paris, rue Maucoascil , "■ 

— Chez M. Moisson , rue Montmartre , 173- „, TU 

FONTAINE, épicier à Paris, rue Montmartre, 6.-
u

'
n 

Gautier-Lainotte, rue Montmartre, i -t;. 

DÉCLARATION DE FAILLITES 

du mardi g juillet. r. 

LOBBÉ-DESENNE, banquier à Paris, rue du r""^,,
5

^, 
Denis, 81 Juge-commis.: M.Vassal; agent : Si-

passade Sauluier, 4. 

BOU1VSK DU iO JUILLKT 1»3
3

' 

A TERME. 

5 o|o comptant. 

— Fin cuuraDt. 

Eiiip. 1 S 3 1 eompt. 

— Fin couruut. 

Etaj). i83i coinpt. 

— Fin courant. 

3 p. u|o compt. c.d. 

— Fin CMuraut. 

R. de Napl. comp t. 

— Fin courant. 

R. perp. d'E^p. cpt. 

— Fia courant. 

104 i5 

104 4 > 

pl. baut 

lo4 3o 

Io4 55 

Io4 ô 

. bas. 

IO4 »° 

IO4 4^ 

IO 4 — 

M 

IMPRIMERII : PlIIAN-bÊLAFOBEST (Mo»'»W 
Rue des Ilons-Enfaiis , 34. Enregistré à Paris , le 

casa 
Reçu tin franc dii centimes. 

Vu par le maire du 4« arrondissement , P<j
Bf 

icgalisatiou de |a siguature P.»«,i>-'D'
lAroW 


